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CONCEPTION ET INSTALLATION DES COMPTEURS LINKY 
INFRACTION A LA REGLEMENTATION 

 
La conception des compteurs connectés et communicants dits « Linky » et leur installation dans les 
communes ne sont pas conformes à la réglementation sur les normes de santé et sécurité, et à l’arrêté 
préfectoral portant Règlement Sanitaire Départemental. 
Relever ces infractions doit conduire le Maire à prendre un Arrêté municipal interdisant l’installation des 
compteurs Linky non conformes sur sa commune (Cf. proposition d’arrêté). 

 

 

1. Le Code de la Santé Publique mentionne au Chapitre 1, Article L1 : 
« Dans tous les départements, le préfet est tenu, afin de protéger la santé publique, d'établir un 
règlement sanitaire applicable à toutes les communes du département. » 

 
2. Cette mesure est confirmée par : 

a- la circulaire du 9 aout 1978, relative à la révision du Règlement Sanitaire Départemental Type : 
« Le Ministre de la Santé et de la Famille à Messieurs les Préfets … J’ai l’honneur de vous adresser en annexe 
de cette circulaire un nouveau règlement sanitaire type … » 

 

b- le Code de la Santé Publique, articles 1311-1 et 1311-2 : 
« Article L1311-2 
Les décrets mentionnés à l'article L. 1311-1 peuvent être complétés par des arrêtés du représentant de l'Etat 
dans le département ou par des arrêtés du maire ayant pour objet d'édicter des dispositions particulières en 
vue d'assurer la protection de la santé publique dans le département ou la commune » 

 
3. Le Décret n°2003-462 du 21 mai 2003, article 7, prévoit des amendes de 3ème classe en cas d’infraction à 
l’article L1 du Code de la Santé Publique : 
« Le fait de ne pas respecter les dispositions des arrêtés pris en application des articles L1 ou L3 ou L4 du 
code de la santé publique dans leur rédaction antérieure au 8 janvier 1986 est puni de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 3ème classe ». 
Selon l'article 131-13 du nouveau code pénal, le montant maximum de l'amende pour une contravention 
de 3ème classe est de 450 Euros. 

 

 

1. La Loi 96-142 du 21 février 1996 (Code Général des Collectivités Territoriales), articles 2212-1 et 2212-2, 
détermine les charges du maire en matière de Santé Publique : 
« Article L2212-1 
Le maire est chargé, sous le contrôle administratif du représentant de l'État dans le département, de la 
police municipale, de la police rurale et de l'exécution des actes de l'État qui y sont relatifs. 
Article L2212-2 
La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publique. » 

 
2. La Loi n°2004-806 du 9 août 2004, article 83, précise la répartition des compétences en matière de 
contrôle administratif et technique des règles d'hygiène, et dispose que « Le contrôle administratif et 
technique des règles d'hygiène relève de la compétence du maire pour les règles générales d'hygiène fixées, 
en application du chapitre Ier du titre Ier du livre III, pour les habitations, leurs abords et dépendances. » 

 

3. L'article 16 du Code de Procédure Pénale autorise le maire à agir en sa qualité d'officier de police 
judiciaire. Il est alors placé sous la direction du Procureur de la République aux termes des articles 12 et 19 
du même code. 

A. LE CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

B. LES COMPETENCES DU MAIRE 
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1. Le Règlement Sanitaire Départemental pour l'Ardèche est un Arrêté préfectoral du 31-12-79, modifié 
les 28-6-83, 20-2 et 25-9-84. Il confirme, l’application des articles L1 et L2 du Code de la Santé Publique et 
de la circulaire ministérielle du 9 aout 1978. 

 

2. Il appartient au maire de faire respecter les dispositions du Règlement Sanitaire Départemental, 
conformément au Code de la Santé Publique qui souligne, dans ses articles 1311-1 et 1311-2, que « Les 
décrets mentionnés à l'article L. 1311-1 peuvent être complétés par des arrêtés du maire ayant pour objet 
d'édicter des dispositions particulières en vue d'assurer la protection de la santé publique dans le 
département ou la commune » ; 

 
3. Conformément à l’arrêt du Conseil d'Etat n°85741 du 27 juillet 1990, le maire précise par arrêté les 
conditions d'exécution du Règlement Sanitaire Départemental sans avoir à consulter la DDASS. 
De plus, vu l’arrêt du Conseil d'Etat n°168267 du 18 mars 1996, il appartient au maire, et non au préfet, 
sauf urgence, d'adresser des injonctions aux responsables qui ne se conforment pas aux dispositions du 
Règlement Sanitaire Départemental ; 

 
4. L’article 7 du Décret n°2003-462 du 21 mai 2003, prévoit des amendes de 3ème classe en cas d’infraction 
à l’article L1 du Code de la Santé Publique, et que, selon l'article 131-13 du nouveau code pénal, le 
montant maximum de l'amende pour une contravention de 3ème classe est de 450 Euros ; 

 
5. Selon l’arrêt du Conseil d’Etat du 25 septembre 1987 (n°68501), portant sur la « méconnaissance du 
règlement sanitaire départemental », « la carence du maire a présenté le caractère d’une faute lourde de 
nature à engager la responsabilité de la commune » ; 

 
6. L’arrêt du Conseil d’Etat du 14 mars 1986 (n°96272-99725) stipule que la responsabilité de la commune 
est engagée si « l’insuffisance des mesures de prévision et de prévention prises par la commune, a constitué 
une faute de nature à engager sa responsabilité vis-à-vis des victimes ». 

 

 

 

1. Le Règlement Sanitaire Départemental pour l'ARDECHE indique en page 22, Titre 2 : 
Article 51 - Installations d'électricité : 
« Les modifications conduisant au remplacement ou au renforcement des circuits d'alimentation 
électrique doivent être conformes aux normes NF C 14-100 et C 15-100. » 

 
2. Cette obligation est confirmée par : 

a- La Fiche Technique n°3 « Textes réglementaires » du règlement d’intervention du CONSUEL (article 
9), applicable à partir du 1er septembre 2015. 
Le CONSUEL (Comité national pour la sécurité des usagers de l'électricité) est une association reconnue 
d'utilité publique chargée en France du visa obligatoire d'attestations de conformité des installations 
électriques. 

 

b- L’Arrêté du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions 
d'énergie électrique : 
« Article 100 - Application aux installations existantes. 
§ 1er. Les installations existantes devront être rendues conformes aux dispositions du présent arrêté au fur 
et à mesure des travaux de renouvellement ou des modifications importantes ainsi qu'en cas de nécessité de 
caractère urgent ou de modifications intervenues dans le voisinage des ouvrages ou installations et qui 
aggravent significativement les risques pour la sécurité des services publics et des personnes. » 

C 1. LE REGLEMENT SANITAIRE DEPARTEMENTAL (ou RSD) 

C 2. LE REGLEMENT SANITAIRE DEPARTEMENTAL – Installations d’électricité 
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c- L’arrêté du 3 août 2016 portant réglementation des installations électriques des bâtiments 
d'habitation (Articles 3 et 4) 
« Article 3 : 
Les ouvrages de branchement se situant sur la parcelle privative sont conçus et réalisés selon les 
prescriptions des articles 5 à 76 bis de l'arrêté du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles 
doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique. 
Article 4 : 
[…] Les ouvrages de branchement mentionnées à l'article 3, conçus et réalisés selon les prescriptions de la 
norme NF C 14-100 de 2008 et ses amendements A1 à A3, sont présumés satisfaire aux objectifs du présent 
arrêté. » 

 

3. La Documentation Technique de Référence - Comptage, NOI-CPT_01E, publiée par Enedis le 28 aout 
2017 confirme, en page 5, la nature des modifications et du remplacement, ainsi que la nécessité d’une 
mise en conformité du matériel concerné : 
« On désigne par « modification majeure » du Dispositif de Comptage toute modification comprenant la « 
mise à niveau » d'au moins un des « matériels majeurs » participant à la mesure ou à la protection de 
l'installation : 
• sont considérés comme « matériels majeurs » participant à la mesure ou à la protection de l'installation 
les matériels suivants : un transformateur de mesure, un compteur, un appareil général de commande et de 
protection (AGCP) et un tableau de comptage principal ; 
• on désigne par « mise à niveau » d’un matériel le remplacement de celui-ci par un matériel nouveau 
comportant des différences fonctionnelles. » 
« le changement d’un compteur peut nécessiter l’adaptation de son tableau de comptage afin de garantir sa 
conformité en termes de sécurité électrique » 

 

 

 

Les normes en électricité ont pour but la protection des personnes et des biens. 
 

La norme NF C 14-100 est un rapport intitulé « Installation de branchement à Basse Tension ». 
Elle traite de la conception et de la réalisation des installations de branchement du domaine basse tension 
comprises entre le point de raccordement au réseau et le point de livraison. 
Elle a été homologuée par décision du Directeur Général d'AFNOR le 9 janvier 2008 pour prendre effet à 
compter du 9 février 2008. 
L’AFNOR est l’Association française de normalisation. Elle représente la France auprès de l'Organisation 
internationale de normalisation (ISO) et du Comité européen de normalisation (CEN). 

 
La norme NF C 14 100 rend obligatoire la mise en conformité de toute la partie de l’installation électrique 
sous la responsabilité d’ENEDIS, concerne tant les appareils de contrôle, comptage, commande, 
sectionnement ou protection que le panneau de contrôle supportant le compteur, le disjoncteur général 
d’abonné et le CCPI (coupe-circuit principal individuel), mais aussi la nature de la paroi supportant la platine 
ainsi que les câbles ou conducteurs reliant le CCPI au compteur puis au disjoncteur général (cet ensemble 
étant sous scellés empêchant toute intervention de l’usager). 

 

 

Le comité SéQuélec (Sécurité et Qualité dans l’utilisation de l'électricité) est une instance de concertation 
qui réunit ENEDIS et des organisations professionnelles d’installateurs électriciens. Il vise à favoriser la 
qualité et la sécurité des ouvrages électriques, du réseau de distribution jusqu’aux installations des clients. 
Il réalise des fiches et guides pratiques sur les normes de conception et d’harmonisation des installations 
électriques. 

D. LA NORME NF C 14-100 

E. LE COMITE SEQUELEC 
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Le Guide Pratique SEQUELEC n°15 (mars 2017) indique les fonctionnalités du Linky : 
- Page 8 
« Le compteur est équipé d’un organe de coupure (breaker) pilotable à distance pour gérer l’installation 
du client consommateur en fonction de ses situations contractuelles. » 

- Page 15 
« conçu pour être paramétrable (seuil de coupure du breaker) par pas de puissance de 1 kVA » 

- Page 16 
« Cas d’ouverture de l’organe de coupure : 
- dépassement de la puissance souscrite (équivalent à la fonction thermique du disjoncteur au même 
réglage), 
- réception d’un ordre d’ouverture (via les interfaces borniers EURIDIS et communication CPL), 
- détection d’une surtension en amont du compteur, 
- échauffements trop importants : pour protéger le compteur si un courant efficace dépasse les seuils en 
intensité et en durée, que peut supporter l’organe de coupure » 
Cas de fermeture de l’organe de coupure : 
- sur ordre d’une interface de communication (via les interfaces bornier EURIDIS et communication CPL), 
- manuellement par un appui long sur le bouton poussoir « + », 

 
Par son organe de coupure interne ou « breaker », le compteur LINKY possède les fonctions de coupure en 
charge et de protection contre les surintensités, identiques à celles de l’Appareil Général de Commande et 
de Protection (AGCP) : il doit donc être soumis aux obligations de sécurité édictées par la norme NF C 14- 
100 sur les AGCP. 

 

PREMIERE PRESCRIPTION 
 

1. La Norme NF C 14-100, paragraphe 9.1.2, exige : 
« L'appareil général de commande et de protection doit satisfaire aux prescriptions suivantes : 
• être à coupure omnipolaire, y compris la coupure du neutre, pour permettre à l'utilisateur, par une 
manœuvre unique, la mise sous ou hors tension de l'ensemble de son installation intérieure en aval du point 
de livraison ; » 

 
2. Le Guide Pratique SEQUELEC n°15 (mars 2017) indique : 

- page 15 : 
« Le compteur Linky est : 
- doté d’un organe de coupure dans le sens consommation appelé « breaker » (uniquement de la phase 
en monophasé » 

- page 16 
« l’organe de coupure du compteur monophasé coupe uniquement la phase » 

 
Conclusion : 
Selon la Norme NF C 14-100, le disjoncteur doit être omnipolaire : il doit couper la phase et le neutre. 
Le disjoncteur interne du Linky est unipolaire : il ne coupe que la phase. 
C’est une 1ère atteinte à la norme, à la réglementation sur la sécurité, et au RSD. 

 
SECONDE PRESCRIPTION 

 

1. La Norme NF C 14-100, paragraphe 9.1.2, exige : 
« L'appareil général de commande et de protection doit satisfaire aux prescriptions suivantes : 
• ne doit pas être équipé de dispositif de réenclenchement. » 
Il s’agit évidemment de dispositif de réenclenchement automatique 

F. LES FONCTIONNALITES DU COMPTEUR LINKY 

G. LES PRESCRIPTIONS DE LA NORME NF C 14-100 
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2. Le Guide Pratique SEQUELEC n°15 (mars 2017) indique : 
- page 15 
« Le compteur Linky est : 
- conçu pour pouvoir être réarmé à distance ou par manœuvre sur le compteur ou le disjoncteur » 

- page 16 : 
« Cas de fermeture de l’organe de coupure : 
- sur ordre d’une interface de communication (via les interfaces bornier EURIDIS et communication  
CPL) » 

 
Conclusion : 
Selon la Norme NF C 14-100, le disjoncteur ne doit pas être équipé d’un dispositif de réenclenchement 
automatique. 
Le disjoncteur interne du Linky est équipé d’un dispositif de réenclenchement automatique. 
C’est une 2ème atteinte à la norme, à la réglementation sur la sécurité et au RSD. 

 
 

 

1. La norme NF-C 14-100, indique : 
- paragraphe 9 
« Appareils de contrôle et de commande 
« Ces appareils sont placés sur un panneau de contrôle … » 

- paragraphe 3.4.10 
« Panneau de contrôle 
le panneau de contrôle supporte le compteur électrique et l'appareil général de commande et de 
protection (AGCP). » 

- paragraphe 4.2 
« Matériel employé 
Le matériel doit être conforme aux normes en vigueur le concernant et, en complément, aux 
prescriptions techniques publiées par le gestionnaire du réseau de distribution. » 

- paragraphe 9 
« Appareils de contrôle et de commande 
Les panneaux sont d’un modèle agréé par le gestionnaire du réseau de distribution » 

 
2. La Fiche SEQUELEC n°15 (décembre 2014) expose le modèle agréé, photos à l’appui, et indique : 

- page 1 
« Depuis le 01/04/2011, ERDF installe sur son réseau une nouvelle gamme de panneaux de contrôle … 
Ce matériel est le plus souvent installé en immeuble ou en zone pavillonnaire. 
Il intègre l’évolution des nouveaux compteurs Linky. » 

- page 1 
« Recommandation 
Depuis le 01/01/2015, ERDF n’accepte plus les anciens panneaux lors des nouvelles mises en service. » 

 
3. Le Guide Pratique SEQUELEC n°11 (septembre 2016) indique : 

- page 18 
« Les panneaux ou tableaux de contrôle et de protection doivent être en matières synthétiques et à 
double fond … 
Dans l’existant, le panneau (ou tableau) peut être en bois (intégralement ou en partie), en châssis 
métallique ou en matière synthétique. Seuls les panneaux entièrement synthétiques et à double fonds 
sont à conserver. » 

 
4. La Norme NF P 92-507 de février 2004 établit un classement selon la réaction au feu des matériaux : 
Les matériaux synthétiques sont classés en catégorie M1 : combustible, non inflammable. 

H. L’INSTALLATION DES COMPTEURS SUR UN PANNEAU DE CONTROLE 
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5. L’entreprise LEGRAND PROFESSIONNELS vend le panneau de contrôle agréé par ENEDIS, sous les 
références indiquées par les fiches SéQuélec (CPT – M&S – Spe – 13006A) et précise : 
« Auto-extinguibilité : tenue au fil incandescent à 960°C » 

 
6. La norme NF C 14-100, indique : 

- paragraphe 9 
« Appareils de contrôle et de commande 
« L’application de cette règle ne permet plus l’installation de panneaux bois en dehors d’un coffret. » 

 
7. Dans les faits, il est démontré que la grande majorité des compteurs Linky sont fixés directement sur des 
panneaux de contrôle en bois (catégorie M3), et non sur des panneaux de contrôle en matériaux 
synthétiques non inflammables (catégorie M1), agréés par ENEDIS. 

 

Conclusion : 
La norme NF C 14-100 interdit l’installation des compteurs sur des panneaux de contrôle en bois. 
Les panneaux de contrôle en bois utilisés dans les faits ne sont donc pas conformes à la norme de 
sécurité sanitaire NF C 14-100, et ce type d’installation ne respecte pas les règles techniques édictées par 
ENEDIS et le comité SéQuélec. 
C’est une 3ème atteinte à la norme, à la réglementation sur la sécurité et au RSD. 

 

 

1. En raison de ces 3 infractions, la norme NF C 14-100 n’est pas respectée ; 

2. Les dispositions de l’article 51 du Règlement Sanitaire Départemental, qui exige la conformité à la 
norme NF C 14-100, ne sont pas respectées ; 

3. L’Arrêté préfectoral portant Règlement Sanitaire Départemental et exigeant l’application de la Norme 
NF C 14-100 n’est pas applicable. 

4. La conception du compteur LINKY et sa pose sur un panneau de contrôle en bois, qui sont tous deux non 
conformes à la norme NF C 14-100 et au Règlement Sanitaire Départemental, font peser une menace réelle 
et non contestable pour l’ordre public, compte tenu du risque consécutif d‘incendies susceptibles de se 
propager, et du risque d’atteinte à la sécurité aux biens et personnes, y compris dans les lieux et bâtiments 
ouverts ou accessibles au public ; 

5. Le maire est habilité à prendre un arrêté pour : 
- exiger la stricte application de l’article 51 de l’arrêté préfectoral portant Règlement Sanitaire 
Départemental ; 
- exiger la stricte application de la Norme NF C 14-100, conformément à l’article 51 du Règlement 
Sanitaire Départemental; 
- interdire à la société ENEDIS l’installation de compteurs tant que cette société n’a pas mis ses 
compteurs et les panneaux de contrôle en conformité avec la Norme NF C 14-100, conformité exigée par 
l’article 51 du Règlement Sanitaire Départemental ; 
- exiger de la société ENEDIS la dépose de tous les compteurs Linky qui ont été installés sur la commune 
et qui ne sont pas conformes à la Norme NF C 14-100, et la réinstallation des compteurs qui ont retirés ; 
- dresser des contraventions de 3ème classe (450 €), en vertu de l’article 7 du décret n°2003-462 du 21 
mai 2003 du Code de la Santé Publique, à toute infraction aux articles L1 ou L3 ou L4 du Code de la Santé 
Publique, et au non-respect du Règlement Sanitaire Départemental. 

6. Le Préfet ne peut pas déférer un tel arrêté municipal ou en demander le retrait, puisque cet arrêté 
municipal exige la stricte application de l’arrêté préfectoral. 
Cet arrêté préfectoral, émis par le Préfet, est dicté par une circulaire ministérielle du Ministère de la 
Santé, et imposé par le Code de la Santé Publique. 

CONCLUSIONS GENERALES 
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LE CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 
 

 

 
 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE – Article L1 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A4214BA9C4FEC9DBB6E1FFA5FD674528.tplgfr27s_3? 
idArticle=LEGIARTI000006692154&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=19840525 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

CIRCULAIRE DU 09/08/1978 
https://aida.ineris.fr/consultation_document/8513 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3DA4214BA9C4FEC9DBB6E1FFA5FD674528.tplgfr27s_3
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LE CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 
 

 

 
 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE – Articles L1311-1 et L1311-2 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI00000668 
6371&dateTexte&categorieLien=cid 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006686373&cidTexte=LEGITEXT00000607  
2665 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DECRET n°2003-462 DU 21 MAI 2003 – Article 7 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000228784 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&amp;idArticle=LEGIARTI00000668
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006686373&amp;cidTexte=LEGITEXT00000607
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000228784


LES COMPETENCES DU MAIRE 

10 CL18 

 

 

 

CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
Loi 96-142 du 21 février 1996 – Articles L2212-1 et L2212-2 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI00000639   
0149 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI00001998   
3190 

 

 
LOI DU 9 AOUT 2004 – Article 83 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005823063&dateTexte=2 

 
 

 

CODE DE PROCEDURE PENALE – Article 16 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI00000657   
4861 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&amp;idArticle=LEGIARTI00000639
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&amp;idArticle=LEGIARTI00001998
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005823063&amp;dateTexte=2
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&amp;idArticle=LEGIARTI00000657
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LE REGLEMENT SANITAIRE DEPARTEMENTAL 
 

 

 

ARRÊTE PREFECTORAL PORTANT REGLEMENT SANITAIRE DÉPARTEMENTAL DE L'ARDECHE 
 

TITRE II 
 
 

 

CHAPITRE III 
 
 

AMENAGEMENT DES LOCAUX D'HABITATION 

 
 

SECTION 1 - LOCAUX 

 
SECTION 5 - INSTALLATIONS D'ELECTRICITE ET DE GAZ, DE CHAUFFAGE, DE 

CUISINE ET DE PRODUCTION D'EAU CHAUDE 
 
 

ARTICLE 51 - Installations d'électricité 

 
Les modifications conduisant au remplacement ou au renforcement des circuits d'alimentation électrique 

doivent être conformes aux normes NF C 14 - 100 et C 15 - 100. 

 

 

 

LOCAUX D'HABITATION ET ASSIMILES 
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LE REGLEMENT SANITAIRE DEPARTEMENTAL 

Fiche Technique n°3 « Textes réglementaires » du règlement d’intervention du CONSUEL 

 

 

(Page 6) applicable à compter du 1er septembre 2015 
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LE REGLEMENT SANITAIRE DEPARTEMENTAL 

ARRETE DU 17 MAI 2001 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000223655&dateTexte 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE DU 3 AOUT 2016 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032975211&categorieLien=id 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000223655&amp;dateTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032975211&amp;categorieLien=id
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LE REGLEMENT SANITAIRE DEPARTEMENTAL 

ENEDIS – Documentation Technique de Référence – Comptage - NOI-CPT_01E (28 aout 2017) 

 

 

Page 5 
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LA NORME NF C 14-100 de février 2008 
 

 

 

- § 3.4.8 

 

- § 3.4.10 et 3.4.11 

 
– § 4.2 

 

– § 9 

 
– § 9.1.2 

 
 

– § 9.3 
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AUTRE NORME DE SECURITE 
 

 

 

TABLEAU DE LA NORME NF P 92-507 (février 2004) SUR LA REACTION AU FEU DES MATERIAUX 
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FICHES ET GUIDES PRATIQUES SEQUELEC 

FICHE SEQUELEC n°15, éditée par ERDF en décembre 2014 (page 1) 
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FICHES ET GUIDES PRATIQUES SEQUELEC 

FICHE SEQUELEC n°15, éditée par ERDF en décembre 2014 

- page 4 

 

 

 

 
 

 

GUIDE PRATIQUE SEQUELEC n°11, édité par ENEDIS en septembre 2016 

- page 18 
 

 

- page 19 
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FICHES ET GUIDES PRATIQUES SEQUELEC 

GUIDE PRATIQUE SEQUELEC n°15, édité par ENEDIS en mars 2017 

- page 8 

 

 

 

 
 

- page 11 
 

 

- page 15 
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GUIDE PRATIQUE SEQUELEC n°15, édité par ENEDIS en mars 2017 (page 16) 
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CATALOGUE LEGRAND PROFESSIONNELS 

LEGRAND PROFESSIONNELS – Extraits du catalogue sur site 

 

 

https://www.legrand.fr/pro/catalogue/32107-pour-disjoncteur-de-branchement-seul/platine-disjoncteur- 
branchement-etou-compteur-linkycbe-pour-drivia-13-et-18 

 

 

http://www.legrand.fr/pro/catalogue/32107-pour-disjoncteur-de-branchement-seul/platine-disjoncteur-
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LES FAITS 

Photographies d’installation de compteurs LINKY sur des panneaux de contrôle en bois 

 

 

 

  

 

 
 

 


